
  

 

LE QUOTIDIEN 
L'info en ligne de tous les territoriaux 

 

  

 
 

  
  

  À la une 
   

  

TEXTES OFFICIELS 

 

Statut, fonction publique territoriale… l’actu juridique 
du mois d’août 

 

 

© Gazette 

Gabriel Zignani | France | Publié le 30.08.2016 

 

Malgré les vacances, le rythme de la publication des décrets, arrêtés et circulaires n'a pas ralenti 
durant le mois d'août. Récapitulatifs par thèmes, avec aujourd'hui tous les textes qui concernent le 
statut de la fonction publique. 

 Dérogation permettant aux jeunes d’effectuer des travaux dits « réglementés » 

Un décret du 3 août introduit une procédure de dérogation propre à la fonction publique territoriale 
qui vise à permettre aux jeunes âgés d’au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans, en situation 
de formation professionnelle dans la fonction publique territoriale, de réaliser des travaux dits « 
réglementés » interdits par l’article L. 4153-8 du code du travail mais susceptibles de faire l’objet de 
dérogations sous certaines conditions déterminées. 

http://www.lagazettedescommunes.com/456186/derogation-permettant-aux-jeunes-deffectuer-des-travaux-dits-reglementes/
http://mailing.groupemoniteur.fr/r/?id=h481e31b8,404d1de1,404d1de5


Modalités de protection des agents contractuels 

Un décret du 24 août détermine, pour les agents contractuels, les conditions d’application de la loi n° 
83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Dans ce cadre, il fixe la liste 
des actes de gestion qui ne peuvent être pris à l’égard des intéressés lorsqu’ils bénéficient des 
garanties mentionnées aux mêmes articles. 

Procès-verbal établi lors de la réintégration dans ses fonctions d’un agent suspendu 

Un décret du  24 août précise les modalités d’établissement, de communication et de conservation 
du procès-verbal de rétablissement dans ses fonctions de l’agent suspendu de fonctions, 
lorsqu’aucune suite disciplinaire n’est donnée à l’issue d’une décision de non-lieu, de relaxe, 
d’acquittement ou de mise hors de cause prononcée par l’autorité judiciaire. 

Prolongation des recrutements réservés permettant l’accès à l’emploi titulaire des agents 

contractuels 

Un décret du 11 août prolonge de deux années, soit jusqu’au 12 mars 2018, le dispositif de 
recrutements réservés d’accès à l’emploi titulaire et modifie la date d’appréciation des conditions 
d’éligibilité, désormais fixée au 31 mars 2013. Il détermine ainsi, notamment, l’autorité territoriale 
auprès de laquelle chaque agent éligible peut candidater, compte tenu de ses conditions d’emploi. 

Recouvrement des cotisations dues à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 

locales 

Un décret aligne les taux des majorations de retard applicables aux employeurs immatriculés à la 
CNRACL, ainsi que leurs modalités de calcul, sur ceux applicables aux employeurs relevant du régime 
général de sécurité sociale. Il étend ces règles aux retenues et contributions rétroactives versées au 
titre des périodes de non titulaire validées à la CNRACL. 

Validation des années d’études des agents affiliés à la CNRACL 

Un décret du 11 août définit les règles de validation, dans le régime de retraite des agents de la 
fonction publique territoriale et hospitalière affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales (CNRACL), des périodes d’études ayant conduit à l’obtention d’un diplôme d’Etat 
d’infirmier, de sage-femme ou d’assistant social ou un diplôme reconnu équivalent obtenu dans un 
Etat membre de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen. 

Majoration du traitement de certains fonctionnaires territoriaux 

Un décret du 11 août vise, dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions du protocole « 
parcours professionnels, carrières et rémunérations et à l’avenir de la fonction publique », à octroyer 
aux agents bénéficiant, en application des dispositions réglementaires qui leur sont applicables, 
d’une clause de conservation d’indice à titre personnel, un nombre de points d’indice majoré 
supplémentaires identique à celui octroyé aux agents relevant du même corps ou cadre d’emplois 
dans le cadre de la mesure dite du « transfert primes/points » prévue par le décret n° 2016-588 du 
11 mai 2016. 

 

http://www.lagazettedescommunes.com/457595/modalites-de-protection-des-agents-contractuels/
http://www.lagazettedescommunes.com/457591/proces-verbal-etabli-lors-de-la-reintegration-dans-ses-fonctions-dun-agent-suspendu/
http://www.lagazettedescommunes.com/456675/prolongation-des-recrutements-reserves-permettant-lacces-a-lemploi-titulaire-des-agents-contractuels/
http://www.lagazettedescommunes.com/456675/prolongation-des-recrutements-reserves-permettant-lacces-a-lemploi-titulaire-des-agents-contractuels/
http://www.lagazettedescommunes.com/456280/recouvrement-des-cotisations-dues-a-la-caisse-nationale-de-retraites-des-agents-des-collectivites-locales/
http://www.lagazettedescommunes.com/456280/recouvrement-des-cotisations-dues-a-la-caisse-nationale-de-retraites-des-agents-des-collectivites-locales/
http://www.lagazettedescommunes.com/456658/validation-des-annees-detudes-des-agents-affilies-a-la-cnracl/
http://www.lagazettedescommunes.com/456679/majoration-du-traitement-de-certains-fonctionnaires-territoriaux/


 


